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  « L’économie, on en fait ce qu’on veut, vous savez. Antoine Pinay, tous les Français croyaient que c’était un grand économiste. Il ne s’y connaissait pourtant pas plus que moi. Mais il inspirait confiance. Combler les déficits, sous la Quatrième République, ce n’était pas bien compliqué. Il suffisait d’augmenter les taxes sur les tabacs ou les allumettes. Les hommes d’État n’ont pas besoin d’être des économistes. Il leur faut, en revanche, savoir entraîner le peuple. »




  François Mitterrand cité dans Franz-Olivier Giesbert, Le Président,


  Paris, Seuil, 1990, p. 93-94.




   




  « L’économie n’est pas, on le sait, une science exacte, mais l’exercice sous contraintes de choix politiques. »




  François Hollande et Pierre Moscovici,


  L’Heure des choix : pour une économie politique,


  Paris, Odile Jacob, 1991, p. 389.
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    1. Sous la direction d’Alain Savary (1969-1971), l’organisation prend le nom de Parti socialiste. Toutefois, les historiens parlent de nouveau Parti socialiste pour distinguer cette phase de l’histoire du parti de la période Mitterrand, qui prend la tête du PS après le congrès d’Épinay de juin 1971.


  




  

    Introduction

  




  

     

  




  




  En matière de compétence économique, la droite bénéficie souvent de la présomption d’innocence, alors que la gauche ne parvient pas à sortir de l’ère du soupçon voire plaiderait coupable. Nul besoin d’aller chercher chez ses adversaires les critiques à l’encontre de sa gestion : ses rangs fourmillent de sévères censeurs – Pierre Mendès France, Michel Rocard ou Jacques Delors pour ne citer que les plus fameux – nourrissant un stéréotype profondément enraciné dans l’inconscient collectif. Les « échecs financiers » du Front populaire en 1936 et du Front républicain en 1956 ont alimenté cette mauvaise réputation frappant plus particulièrement le socialisme politique. Jusqu’au début des années 1980, ce dernier entretient un complexe d’infériorité économique dont il a le plus grand mal à se défaire, non seulement vis-à-vis de la droite mais aussi du Parti communiste français (PCF).




  La campagne du Parti socialiste (PS) pour les élections législatives de mars 1978 en offre un exemple éclatant. À l’automne 1977, la rupture de l’union de la gauche à peine consommée, la direction mitterrandiste, confortée par les excellents résultats du parti aux élections municipales du printemps précédent, oppose son sens des responsabilités à la « démagogie » communiste. L’une des affiches de précampagne du PS proclame fièrement que les socialistes tiennent ce qu’ils promettent mais ne promettent que ce qu’ils peuvent tenir (document 1). À la demande de François Mitterrand, le slogan « Changer la vie », titre du programme de mars 1972 et hymne officiel de l’organisation depuis le congrès de Nantes (17 au 18 juin 1977), disparaît de la propagande1. La stratégie est d’autant plus justifiée que le gouvernement Barre est incapable d’endiguer la montée du chômage. Le désir d’alternance des Français dont témoignent de nombreux sondages devient de plus en plus vif2.




  Dès le début de l’année 1978, cependant, la propagande socialiste reprend la teinte sociale et volontariste dont ses organisations politiques – de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) au PS en passant par le Parti socialiste unifié (PSU) – sont coutumières. Les accusations communistes répétées de dérive droitière et la conviction mitterrandienne que l’union de la gauche est la seule stratégie viable pour conquérir le pouvoir ont raison de la rhétorique de crédibilité. Les affiches de campagne de mars 1978 témoignent, par leurs slogans comme par la substitution du rouge « révolutionnaire » au bleu, de l’alignement du PS sur les revendications socio-économiques du PCF, en particulier la revalorisation du SMIC à 2 400 francs pourtant refusée par ses dirigeants et ses experts lors des négociations houleuses sur l’actualisation du programme commun de gouvernement en septembre 1977 (document 2).




  Document 1 : Sacrifier le « Changer la vie » au nom du réalisme


  économique (septembre 1977) ?




  [image: img]




  Source : PS, affiche 69 × 100 cm, L’Avenir graphique (Paris), précampagne pour les élections législatives de mars 1978, septembre 1977, Centre d’archives socialistes de la Fondation Jean-Jaurès (par la suite CAS-FJJ), 2AF 70/120 – © Collection Fondation Jean-Jaurès.




  Document 2 : Le retour à la raison politique pour gagner


  (mars 1978)
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  Source : PS, affiche 76 × 55,5 cm, Imprimerie Lembeye (Vendôme), élections législatives de mars 1978, CAS-FJJ, 2AF 70/91 – © Collection Fondation Jean-Jaurès.




  La gauche perd finalement une élection qui lui était promise. Si l’inflexion de sa propagande n’a pas permis au PS de ressouder l’alliance avec les communistes, elle met en lumière le traitement particulier dont l’économie fait l’objet dans la sphère politique. Au sein de la gauche non communiste3, comme des autres familles politiques, la réflexion économique n’est jamais considérée comme une fin en soi. Dirigeants et « économistes » engagés ne s’interrogent pas sur l’heuristicité des concepts qu’ils manient, mais se demandent toujours dans quelle mesure telle ou telle thématique peut constituer – ou non – une ressource efficace dans la compétition électorale. Au carrefour de deux historiographies, cette approche du politique par l’économie est encore peu familière aux historiens.




  

                Peut-on faire l’économie de l’économie... à gauche ?


  




  Le dynamisme des recherches sur les gauches françaises du second XXe siècle, notamment les gauches socialistes, tranche avec leur faible prise en compte de la dimension économique du sujet. Jusqu’au milieu des années 1960, la politique du Front populaire polarise les rares travaux centrés sur la question. Leurs auteurs, pour la plupart responsables politiques, hauts fonctionnaires ou économistes impliqués dans la construction de l’État social, modernisateur et planificateur de l’après-guerre estiment que l’incapacité du gouvernement Blum à tenir la monnaie et les finances publiques reflète son inculture économique4. Le démographe et économiste Alfred Sauvy, qui considère que le leader socialiste fut « un grand homme mal informé », défend la thèse avec pugnacité5. Quoique exprimée par un adversaire déclaré du Front populaire6, cette dernière fait longtemps autorité y compris dans la grande histoire économique et sociale de la France dirigée par Fernand Braudel et Ernest Labrousse7. Il faut attendre la décennie 1980 pour que des historiens de l’économie dissipent la légende noire du gouvernement Blum et réévaluent le rôle des socialistes dans l’édification du consensus modernisateur de la Libération8. Le socialisme économique des années 1950-1970 reste en revanche un angle mort de cette historiographie : que l’on songe, sans même évoquer les longues périodes d’opposition, à la politique économique et sociale du gouvernement Mollet (1956-1957), grande oubliée de la recherche exception faite de son volet européen9. Les partis demeurent en outre à la périphérie de travaux privilégiant de manière compréhensible les banques, les entreprises et l’État pour saisir les mutations de l’économie française au XXe siècle10.




  Ce faible intérêt pour le socialisme économique est cependant moins imputable aux historiens de l’économie qu’à leurs homologues du politique, dont l’attitude découle pour beaucoup de la tradition instituée par René Rémond. Dans son entreprise de réhabilitation de l’histoire politique, ce dernier propose une grille de lecture délaissant sciemment l’histoire économique et sociale, pour mieux souligner l’autonomie du politique, « lieu de gestion de la société globale11 ». L’histoire des droites est profondément marquée par ce choix méthodologique. Marginale dans les travaux de René Rémond12, la question économique n’est abordée que dans le troisième tome de l’Histoire des droites en France dirigée par Jean-François Sirinelli : en charge de la synthèse sur le sujet, Anthony Rowley souligne la difficulté de l’exercice faute d’ouvrages traitant spécifiquement du problème13. Le constat n’est guère différent vingt-trois ans plus tard. Malgré la pose récente de quelques jalons, l’histoire économique des droites reste à écrire14.




  À l’exception du Cartel (1924-1926), dont la « faillite » est finement analysée par Jean-Noël Jeanneney dans un ouvrage de 1977, à la croisée de l’histoire et de la prescription politique15, les gauches ne sont guère mieux loties. Bilans historiographiques et articles programmatiques n’envisagent guère l’économie comme une entrée pertinente pour appréhender ses différentes familles politiques16. La fresque brossée par Jacques Julliard en 2012 est venue confirmer cet état de fait. Privilégiant une approche culturelle et philosophique n’accordant qu’une place mineure au second XXe siècle (quatre-vingt-cinq pages pour un ouvrage en comptant presque mille...), l’auteur ne considère pas les cultures économiques des gauches – par exemple le rapport au keynésianisme ou aux théories de la régulation – comme un facteur clé d’identification des quatre grandes familles politiques (libérale, jacobine, collectiviste, libertaire) qu’il met en lumière. En somme, les lacunes historiographiques – dont témoigne déjà en 2004 l’article de synthèse publié par Patrick Fridenson dans L’Histoire des gauches en France – sont toujours d’actualité. L’analyse fouillée de la période jaurésienne, de l’entre-deux-guerres et de la politique économique du gouvernement Mauroy (1981-1984) tranche avec le survol de la séquence 1947-1981, faute là encore de travaux disponibles17. Un biais que l’on retrouve de manière compréhensible dans la littérature anglo-saxonne18. Si l’historien britannique David Hanley consacre en 1986 une étude fouillée au projet idéologique du Centre d’études, de recherches et d’éducation socialiste (CERES) de Jean-Pierre Chevènement19, ce sont bien les « années Mitterrand » qui donnent lieu à la majorité des travaux d’histoire et de science politique consacrés au socialisme économique français20.




  Éclairer cette zone d’ombre historiographique et chronologique implique de s’abreuver à une double culture, économique et politique, pour forger une grille de lecture encore neuve : l’histoire économique du politique.




  

                Pour une histoire économique du politique


  




  L’histoire économique du politique, telle que nous la concevons pour l’étude d’un parti socialiste le plus souvent en situation d’opposition, étudie le cheminement des idées économiques du stade de leur élaboration par les experts – définis en première approche comme les acteurs disposant dans le parti d’une autorité sociale pour travailler sur ce type de problèmes –, à celui de leur intégration dans l’idéologie partisane, puis de leur publicisation par les dirigeants et par les propagandistes. Il s’agit donc de saisir les évolutions – ou involutions – de l’usage que fait le parti socialiste de l’économie en fonction du contexte politique, social et culturel dans lequel il se meut, tout en évaluant son attitude face aux avancées conceptuelles de la théorie économique et aux nouveaux instruments utilisés par l’administration après-guerre (comptabilité nationale, modèles économétriques de prévision) pour élaborer la politique de la nation. Notre approche considère les partis comme des acteurs à part entière de l’histoire économique et souligne, réciproquement, l’importance de la thématique dans l’élaboration des stratégies partisanes, notamment en temps de crise.




  Cette appréhension du politique par l’économie dynamise des champs de recherche que l’on croyait bien connus. Les travaux d’Adam Tooze en fournissent un exemple magistral. En remettant l’économique au centre de la compréhension du régime nazi, l’historien britannique éclaire d’un jour nouveau les motifs de l’agression hitlérienne et les causes de son échec21. Dans le cas français, les recherches de Michel Margairaz ont prouvé l’importance du message économique et social de la Résistance dans la construction d’une culture politique de régulation transpartisane, socle de la croissance forte et continue des années 1950-196022. Évoquant l’exemple plus contemporain de la perestroïka soviétique, l’historien britannique, Mark Mazower, souligne enfin combien une réforme économique d’envergure peut influer sur la transformation du cadre politique d’une société. Dans l’esprit de Mikhaïl Gorbatchev, la restructuration de l’économie russe devait entraîner l’abandon du socialisme d’État et, in fine, la « démocratisation de toutes les parties de la société23 ».




  L’histoire économique du politique promue dans ce livre s’oppose ainsi à la conviction des économistes « néoclassiques » et « néokeynésiens », selon laquelle les instruments forgés par la « science économique » expliqueraient à eux seuls la dynamique du capitalisme24. Elle rejoint en cela les tenants de l’« approche institutionnaliste25 » défendue par quelques économistes hétérodoxes. À la suite des premiers régulationnistes des années 1970 (Michel Aglietta, Robert Boyer, Benjamin Coriat), ces derniers plaident, aux côtés de Karl Polanyi, pour une économie politique plongée dans l’histoire26. Les travaux de Bruno Amable, de Stefano Palombarini ou de Frédéric Lordon27 entretiennent de fortes résonances avec notre préoccupation première, celle de souligner l’interrelation constante entre le politique et l’économique, « champs autonomes, répondant [certes] à des logiques irréductibles l’une à l’autre », mais qui évoluent en « se conditionnant réciproquement sans qu’aucun des deux ne détermine strictement la dynamique de l’autre28 ». Ce plaidoyer rejoint dans sa finalité les préoccupations de Thomas Piketty appelant dans la conclusion de son best-seller à une « économie politique et historique » étudiant de concert les évolutions politiques et économiques sur la longue durée29. Étudier les relations complexes entre les dynamiques économiques et l’action politique est une nécessité pour écrire cette « histoire multidimensionnelle du capital et des relations de pouvoir » que l’économiste et à sa suite plusieurs historiens appellent de leurs vœux dans une livraison stimulante de la revue des Annales30.




  Le respect de la théorie ne joue en effet qu’à la marge dans l’élaboration de la politique économique. Directeur de cabinet du socialiste Paul Ramadier, président du Conseil en 1947, André Boulloche, polytechnicien et compagnon de la Libération, exprime avec une clarté remarquable l’échange inégal se nouant entre le politique et l’économique au sommet de l’État : « [...] une erreur communément admise est de vouloir traiter séparément l’ordre économique et l’ordre politique. L’économique traduit le rapport des forces matérielles dans le pays, le politique le rapport des forces psychologiques. Mais en réalité, il y a interdépendance complète de l’un et de l’autre. Vouloir traiter des questions économiques sans envisager les répercussions politiques des solutions que l’on propose, c’est être en dehors de la réalité. Quand on parle économique, il faut toujours avoir le plan politique présent à l’esprit31 ».




  Dans une démocratie libérale pluraliste, en somme, l’économie est surdéterminée par les enjeux liés à la compétition pour le pouvoir. Lorsque l’union de la gauche se fonde en juin 1972 sur un programme commun, considérant l’extension du secteur public bancaire et industriel comme la clé de voûte de son projet économique, les nationalisations deviennent de facto une arène privilégiée du combat politique, non seulement entre la droite et la gauche mais aussi entre les gauches. En 1977, les passes d’armes entre PS et PCF sur les nationalisations industrielles atteignent ainsi un degré de violence verbale égal voire supérieur à celui opposant le gouvernement à ses adversaires sur le même sujet.




  Réduire l’histoire du socialisme économique aux programmes officiels des partis conduirait toutefois à omettre une dimension décisive à sa compréhension, celle du processus et des procédés de fabrication de ce discours public. Le marxisme et l’anticapitalisme dont se réclament toutes les déclarations de principes de la SFIO, du Parti socialiste autonome (PSA, né d’une scission de la SFIO en septembre 1958), du PSU (créé en 1960) ou du PS d’Alain Savary (1969-1971) et de François Mitterrand (après 1971) masquent la pluralité des cultures économiques tantôt rivales, tantôt complices, irriguant le socialisme politique. Percer les secrets de fabrication de son discours économique implique de resserrer la focale sur l’acteur clé de la « salle des machines » : l’expert engagé.




  

                L’expert engagé, figure centrale du socialisme économique


  




  Entre l’économique et le politique, il y a l’expert engagé. L’étude de cet acteur est fondamentale pour dépasser le stade de la simple histoire des programmes économiques. L’extrême diversité des profils d’experts socialistes dans l’espace et dans le temps implique qu’on ne puisse les qualifier d’« économistes » sans recourir aux guillemets32. Car la plupart de ceux qui se définissent comme tels ne sont pas des universitaires, agrégés et/ou docteurs en économie. Si ces derniers jouent un rôle stratégique dans le PS refondé en 1971 par François Mitterrand après sa victoire au congrès d’Épinay (11-13 juin), ils restent minoritaires tout au long de la période. Parlementaires et syndicalistes Force ouvrière (FO) au temps de la SFIO puis, à partir du milieu des années 1960, hauts fonctionnaires, banquiers et cadres du secteur privé de la gauche non communiste sont mieux représentés dans les multiples structures d’expertise sécrétées par les différentes organisations socialistes. La décennie suivante représente un âge d’or pour ces experts. Nombre d’entre eux rejoignent le PS dans la foulée d’Épinay et, plus encore, après 1974. L’irruption de la crise économique pousse les dirigeants du parti à recourir à leurs services et à s’afficher avec eux afin de souligner la compétence économique nouvelle de leur formation. La capacité inédite du socialisme politique à attirer des profils d’« économistes » jusqu’alors hostiles implique une analyse minutieuse du phénomène. La richesse des sources disponibles a permis la constitution et l’exploitation prosopographique d’un corpus de cent quatre-vingt-seize experts engagés en socialisme, et de proposer une définition de cet acteur crucial dans la perspective d’une histoire économique du politique33.




  La multipositionnalité des principaux experts économiques rend vaines les tentatives de classification par le seul critère socioprofessionnel : en milieu socialiste, est expert celui perçu comme tel par les instances dirigeantes du parti, fort de sa capacité à traduire le langage technique de l’économie en une langue plus commune, celle du politique. Car à l’inverse de l’Athènes classique, où des esclaves publics experts (dêmosios), tenus strictement à l’écart du champ politique par les citoyens, assurent l’administration de la Cité (police, écritures publiques, vérification des monnaies, etc.)34, la frontière entre technique et politique est extrêmement poreuse dans nos sociétés contemporaines. Les principaux « économistes » socialistes sont pour la plupart des « politiques-experts », professionnels de la politique disposant d’une culture suffisamment solide pour superviser les travaux des commissions d’études et veiller à leur adéquation avec la stratégie de l’organisation. Jules Moch, Paul Ramadier et André Philip sous la Quatrième République, Jacques Delors, Laurent Fabius et Michel Rocard dans les décennies suivantes illustrent la trajectoire de ces acteurs transformant progressivement leur compétence économique initiale en autorité sociale et, pourrait-on ajouter, en prolongeant la réflexion de Michel de Certeau, politique35. Sortis – parfois depuis longtemps – de leur laboratoire ou de leur administration, ils assurent la conversion des notes produites par des experts plus jeunes en ressources politiques exploitables par les leaders socialistes, dont la culture économique reste pour les plus importants d’entre eux (Léon Blum, Guy Mollet, François Mitterrand) rudimentaire.




  L’échelle micro-historique de l’expertise éclaire également d’un jour nouveau le rapport des socialistes à la puissance publique. Si leur fidélité à l’État social est un legs inaliénable de la Résistance36, des inflexions significatives se produisent dans la relation à l’« État keynésien modernisateur » cher à Pierre Rosanvallon37. Passée la pulsion dirigiste de la Libération, la SFIO plaide sous la Quatrième République pour une immixtion limitée de la puissance publique dans les affaires économiques, par anticommunisme plus que par foi dans les vertus du paritarisme ou par tropisme social-démocrate. Le ralliement d’une partie de ses troupes à l’État « keynésien38 », modernisateur et planificateur, ne s’amorce qu’au début des années 1960, sous la pression de marges politiques, syndicales et clubistes dénonçant inlassablement l’archaïsme de ses programmes. En juin 1972, la signature du programme commun entre le PS et le PCF achève la conversion quasi générale des socialistes à l’État39, sans pour autant mettre un terme aux velléités autogestionnaires du PSU, de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) et de certains courants du PS.




  La focale de l’expertise permet enfin d’aborder la question des liens entre socialisme politique et théorie économique. Sous la Quatrième République, de fortes personnalités comme Jules Moch ou André Philip appellent à confronter le marxisme de la SFIO à la « révolution » keynésienne saisissant les États d’Europe occidentale après-guerre ; ils ne sont pas entendus. La situation évolue dans les premières années de la République gaullienne. Trois pôles émergent entre les années 1960 et la victoire de François Mitterrand à l’élection présidentielle de 1981.




  Le premier, marxisant, se revendique de la théorie léniniste du capitalisme monopoliste d’État (CME), redécouverte par le monde communiste dans les années 1960 et adoptée par le PCF à l’issue de la conférence internationale de Choisy-le-Roi des 26-29 mai 1966. Pour ses tenants, dont le principal représentant en France est l’économiste communiste Paul Boccara, le capitalisme a atteint un stade « impérialiste-monopoliste ». Le taux de profit des entreprises est artificiellement maintenu par des investissements de plus en plus massifs au rendement de plus en plus faible (processus dit de suraccumulation-dévalorisation), et par un État prenant en charge les dépenses improductives (infrastructures de transport, activités de recherche-développement, etc.). Ce rôle renforcé de la puissance publique, véritable « béquille du capital40 », devrait, d’après Paul Boccara, faciliter le renversement du capitalisme dont le CME est « l’antichambre », selon l’expression de Lénine empruntée à Rudolf Hilferding, l’un des principaux économistes du Parti social-démocrate allemand (SPD) sous la République de Weimar41. Pour contrôler l’économie et enclencher la transition vers le socialisme, explique Paul Boccara au début de la décennie 1970, il suffit désormais à un gouvernement de gauche de nationaliser les monopoles ayant lié leur destin à l’État42.




  De nombreux « économistes » du CERES de Jean-Pierre Chevènement, club créé en 1966 et affilié à la SFIO, ainsi que quelques experts mitterrandistes ne tarissent pas d’éloge à l’égard de cette analyse. Cette dernière présente nombre de traits communs avec les travaux du Groupe de recherche sur la régulation de l’économie capitaliste (GRREC) de Gérard Destanne de Bernis, branche grenobloise de ce que l’on appelle communément – et improprement – à partir des années 1980 l’École de la régulation43. En 1974, la publication de la « fresque du système productif » de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), étude minutieuse de la rentabilité des différents secteurs de l’industrie nationale sur la période 1959-1973, dirigée par l’un des principaux experts du CERES, Christian Sautter, fournit une assise empirique solide aux raisonnements de ces experts marxistes ou marxisants44.




  Ce premier pôle cohabite avec des « économistes » soucieux de dépasser l’alternative entre marxisme et keynésianisme. Rejetant le CME jugé trop schématique pour saisir la dynamique subtile du capitalisme, ces experts appellent au dépassement de la macroéconomie keynésienne traditionnelle reposant sur la courbe de Phillips et le modèle IS-LM45 par le développement des équipements collectifs, la remise en cause des indicateurs de la comptabilité nationale et, pour certains d’entre eux, par l’autogestion. Rompus aux techniques de planification en vigueur au ministère des Finances et au Commissariat général du Plan (où nombre d’entre eux exercent ou ont exercé), ils partagent les analyses de la branche parisienne de l’École de la régulation, marquée par les travaux pionniers de Michel Aglietta et de Robert Boyer. Par-delà leurs divergences politiques, les proches de Jacques Attali, Jacques Delors et Michel Rocard partagent une culture économique commune que l’expression « régulationniste keynésienne » nous semble traduire au mieux.




  Du congrès d’Épinay à la rupture de l’union de la gauche, ces « régulationnistes keynésiens » cohabitent en bonne intelligence avec un troisième pôle théorique plus ancien mais déclinant, celui des « keynésiano-mendésistes ». Sceptiques à l’égard du marxisme comme de l’autogestion, ces héritiers de Pierre Mendès France plaident, dès la fin des années 1950, pour une économie mixte, où le marché serait régulé par un plan élaboré démocratiquement. Promouvant une forme de « néoplanisme », lointaine héritière des travaux de la Confédération générale du travail (CGT) des années 1930, ces « économistes » aspirent alors à réformer la doctrine socialiste sur le modèle du SPD à Bad Godesberg46. Contre les incantations marxistes de la SFIO de Guy Mollet, ils défendent une forme de « réformisme » permettant selon eux de concilier à court terme efficacité économique et justice sociale. La Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC), le PSA et le club Jean-Moulin, trois organisations nées en réaction à la politique algérienne de Guy Mollet qu’elles perçoivent comme une trahison des idéaux socialistes, sont les premiers viviers du « keynésiano-mendésisme », également dominant dans la commission économique du « premier PSU » (1960-1967) et chez les experts d’Alain Savary, lorsque ce dernier succède à Guy Mollet à la tête du parti en 1969. Dans la décennie 1970, la plupart des « keynésiano-mendésistes » se rassemble autour de Pierre Mauroy. Leurs affinités politiques et culturelles avec les « régulationnistes keynésiens » favorisent la constitution d’un front relativement uni face aux foucades marxistes du CERES et de la section économique du PCF au temps du programme commun.




  Les joutes verbales entre « économistes » de gauche, récurrentes après 1977, relèvent cependant bien davantage de rivalités politiques que d’une divergence radicale sur la manière de penser l’économie : « si on enlevait provisoirement leur carte de parti à Michel Rocard (PS), à Philippe Herzog (PC) et à Jacques Bonacossa (radicaux de gauche), et qu’on les mettait seuls à une table de bistrot, en un quart d’heure ils seraient d’accord », note malicieusement un membre de la délégation du Mouvement des radicaux de gauche (MRG) à l’heure où les trois partenaires de l’union s’entredéchirent sur l’actualisation du programme commun47. Sans souscrire à la thèse, excessive, d’une parfaite communauté de vues entre « économistes » de l’opposition, ces derniers puisent à partir de la deuxième moitié des années 1960 dans un fonds culturel commun structuré par trois convictions : les dysfonctionnements du capitalisme sont d’ordre structurel et non conjoncturel ; la nation est le cadre pertinent de la politique macroéconomique ; l’utilisation différente des instruments aux mains de l’État permettra d’obtenir des taux de croissance supérieurs à ceux de la droite. La majorité de ces « économistes », y compris les marxistes, sont en revanche sceptiques sur la capacité d’un gouvernement socialiste à rompre avec le capitalisme, réduisant l’objectif révolutionnaire énoncé par François Mitterrand dans son discours d’Épinay à une envolée lyrique de congrès.




  Dépasser l’explication courte de l’incompétence pour comprendre la dynamique sinueuse du socialisme économique du second XXe siècle exige des va-et-vient constants entre l’idéologie officielle des partis socialistes et les cultures économiques diffusées en leur sein par leurs experts. Ce procédé est le seul à même de dévoiler les ressorts politiques du hiatus, plus ou moins important selon la période, entre le bricolage idéologique marxiste-keynésien du discours officiel, et l’approche « keynésiano-mendésiste » ou « régulationniste keynésienne » des problèmes développée dans le huis clos des commissions d’études. Il rappelle également qu’en histoire contemporaine, les temps du politique, de l’économique et du social sont généralement mal accordés48.




  

                Économie et politique : la discordance des temps


  




  La chronologie du socialisme économique de l’après-guerre se présente comme un décalque imparfait des cycles politiques mis en valeur par Alain Bergounioux et Gérard Grunberg dans leur histoire du socialisme français49. Quatre périodes peuvent être distinguées.




  La première court de la Libération à la chute de la Quatrième République. Après une brève période (1944-1946), durant laquelle le dirigisme est le maître mot du discours et de la politique économique socialistes, la pression communiste, le choix des alliances au centre au nom de la défense républicaine et l’influence croissante des syndicalistes FO dans le processus d’expertise creusent le décalage entre une idéologie marxiste et une culture « réformiste », soucieuse de réformes socio-économiques immédiates plus que d’extension de l’État industriel et banquier. La politique économique de Guy Mollet et de Paul Ramadier au temps du Front républicain révèle les fragilités d’un amalgame qui se heurte à l’hostilité de la haute fonction publique et du patronat. Ce bref passage aux responsabilités dégrade encore l’image du socialisme économique. Les successeurs de Guy Mollet à Matignon sont contraints de solliciter l’aide des États-Unis et du Fonds monétaire international (FMI) pour financer le déficit de la balance des paiements, ce que l’opinion perçoit comme une humiliation supplémentaire dans le contexte douloureux de la guerre d’Algérie50.




  S’ouvre ensuite une décennie (1958-1968), au cours de laquelle les marges du socialisme et la minorité de la SFIO opposée à Guy Mollet tentent de convertir le parti à une approche « keynésiano-mendésiste » des problèmes économiques, qui s’accompagne de critiques – féroces dans le cas du PSU – à l’encontre de la tournure trop libérale prise par le Marché commun. À partir de 1965, leur initiative se heurte au rapprochement de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS) avec les communistes, que ses deux principaux responsables, François Mitterrand et Guy Mollet, soutiennent avec vigueur. La raison politique reprend ses droits dans les programmes. La mue « réformiste » du socialisme économique reste partielle et inachevée.




  Les événements de mai-juin 1968 induisent une nouvelle configuration. Sous l’éphémère mandat d’Alain Savary, le Parti socialiste rénové inscrit son discours économique dans un triangle formé des nationalisations, de la planification démocratique et de l’autogestion51. L’avènement de François Mitterrand en 1971 tire cette construction vers les nationalisations afin de fluidifier les relations avec le PCF dans la perspective de l’union de la gauche. Les questions économiques et sociales sont alors le plus petit dénominateur commun entre deux formations aux positions divergentes sur la plupart des grands problèmes de l’heure (défense nationale, politique étrangère et européenne).




  La campagne présidentielle de 1974 marque la prise de distance relative du PS avec le programme commun et ouvre l’ère de ce que nous appelons la stratégie « du fil du rasoir ». Soumis aux pressions convergentes – et contraires – du PCF et de la « deuxième gauche52 », le premier secrétaire veille désormais à conserver un équilibre entre marxisme, « keynésiano-mendésisme » et « régulationnisme keynésien » dans toutes ses prises de parole publiques. De nombreux experts, pour la plupart issus des grandes directions du ministère des Finances ou du Commissariat au Plan, l’aident à accomplir ce numéro d’équilibriste. Cette stratégie renforce la crédibilité économique socialiste sans trop remettre en cause son image d’alternative radicale à la droite, dont la bonne réputation s’érode avec la crise et la forte poussée du chômage. En s’appropriant le vocabulaire et les savoir-faire de la culture dominante au sommet de l’État, le PS et son chef de file ont gagné en autorité sur le sujet même si, à l’aube du scrutin présidentiel de 1981, les craintes des élites et de l’opinion à l’encontre de la gestion socialiste – exacerbées par la perspective de ministres communistes au gouvernement – sont loin d’être levées.
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    L’EXERCICE DU POUVOIR


    SOUS CONTRAINTES (1944-1958)

  




  « Le destin des partis socialistes, dans tous les pays démocratiques où ils ont pu parvenir aux commandes, s’est trouvé lié à leurs succès ou échecs dans le traitement des difficultés économiques et financières », affirme le travailliste britannique Hugh Dalton dans le mémorandum qu’il adresse à Léon Blum et à Vincent Auriol peu avant l’arrivée au pouvoir du Front populaire1. Le futur chancelier de l’Échiquier du gouvernement Attlee de l’après-guerre préconise une dévaluation immédiate, afin de dynamiser un commerce extérieur moribond et de présenter cette mesure impopulaire comme la conséquence de la mauvaise gestion des prédécesseurs. Dans son propre mémorandum à Léon Blum, le grand économiste suédois, Gunnar Myrdal, recommande également une dévaluation immédiate pour dégager les crédits nécessaires aux réformes sociales ambitieuses promises pendant la campagne électorale2. Léon Blum ne suit pas l’avis de ses camarades sociaux-démocrates. L’année suivante, le Sénat refuse de lui accorder les pleins pouvoirs financiers, ce qui entraîne la chute de son gouvernement et le début de la longue agonie du Front populaire.




  Un scénario similaire se reproduit en 1956 dans un contexte économique, social et politique pourtant fort différent. Investi le 31 janvier à la tête d’une coalition de Front républicain, Guy Mollet refuse à son tour de dévaluer le franc lors de son arrivée aux responsabilités. Seize mois plus tard, l’Assemblée nationale lui refuse la confiance sur une question financière. Si la chute du gouvernement doit bien davantage à l’impuissance et à l’impopularité de sa politique algérienne qu’à sa gestion des deniers publics, l’analogie avec 1936 est frappante : la SFIO accuserait-elle un déficit d’expertise irrémédiable qui l’empêcherait d’exercer durablement le pouvoir ? L’économie serait-elle un impensé du socialisme politique sous la Troisième comme sous la Quatrième République ?




  La thèse est peu pertinente. Dans l’entre-deux-guerres, le parti de Léon Blum compte dans ses rangs des parlementaires spécialistes de droit fiscal ou de finances publiques qui déposent de nombreux contre-projets crédibles sur le bureau de la présidence de la Chambre des députés. Au cœur de la Grande Dépression, il peut s’appuyer sur de jeunes experts planistes engagés en son sein et/ou à la CGT. Ces « économistes » portent la principale alternative économique du mouvement ouvrier au capitalisme libéral que la majorité des responsables politiques ne veut pas remettre en cause3. Dès 1932, la SFIO oppose à la stricte orthodoxie monétaire et financière des gouvernements radicaux et de centre droit une politique de « reflation » inspirée du New Deal rooseveltien4. Sous l’Occupation, ses « politiques-experts » jouent à Alger et, plus encore, au Conseil national de la Résistance (CNR), un rôle décisif dans l’élaboration des réformes de structure de la Libération. Si le vivier d’« économistes » socialistes se tarit sous la Quatrième République, les ministres SFIO du Front républicain – et au premier chef le détenteur du portefeuille des Affaires économiques Paul Ramadier – n’hésitent pas à s’appuyer sur de jeunes experts mendésistes pour pallier l’épuisement des ressources de la « vieille maison ».




  La priorité accordée au social sur l’économique par les gouvernements Blum et Mollet ne s’explique pas par une ignorance technique mais par le contexte socio-politique dans lequel s’inscrit leur arrivée aux affaires. Les dirigeants socialistes savent que les institutions ne leur confèrent pas le privilège de la durée, et que le « peuple de gauche » ne les a pas élus pour gérer les intérêts des possédants. Les réformes doivent donc être à la hauteur des attentes du mouvement social sous peine de se voir accoler l’étiquette honnie de « réformistes ». En 1956, la mémoire glorieuse du Front populaire joue ainsi à plein dans la volonté molletiste de réaliser les réformes sociales les plus ambitieuses possibles avant de choir.




  Enfin, et surtout, la présence du PCF pèse de tout son poids dans la primauté donnée au social. Depuis la scission du congrès de Tours en décembre 1920, socialistes et communistes se disputent le monopole de la représentation de la classe ouvrière. Une politique sociale généreuse est un atout précieux pour affirmer l’identité ouvrière du socialisme français et la finalité anticapitaliste de son projet. La concurrence communiste pousse également Léon Blum et Guy Mollet à défendre une analyse marxiste de la dynamique capitaliste. Au sortir de la seconde guerre mondiale, les deux partis sont liés par le « cordon ombilical du marxisme5 » que dirigeants et « économistes » socialistes se refusent à trancher moins par conviction idéologique que par nécessité politique au temps de l’apogée du PCF.




  La mobilisation inlassable de la rhétorique marxiste dans le discours public de la SFIO satisfait des militants attachés sentimentalement à l’œuvre du « maître ». Mais elle rend inaudibles les propositions de loi forgées par ses experts. Pire, elle pousse les jeunes hauts fonctionnaires de gauche rompus au fonctionnement de l’État « keynésien » vers le mendésisme, alors symbole de la modernité économique, ou, pour les plus marxistes d’entre eux, vers le communisme, au nom de la préférence donnée à l’original sur la copie.
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    Chapitre 1 / LES ILLUSIONS PERDUES


    DU DIRIGISME


    (1944-1946)

  




  

     

  




  




  De la Grande Guerre à la Libération, le socialisme économique connaît de nombreuses inflexions, en partie masquées par les ambiguïtés d’une doctrine affirmant simultanément sa nature réformiste et révolutionnaire1. La plus importante d’entre elles porte sur l’État. Comme au temps de Jules Guesde et de Jean Jaurès, l’idéologie socialiste dénonce son inféodation aux trusts. Mais ses pratiques politiques poussent à la démocratisation et non plus à la destruction de la puissance publique. Dès 1919, un programme rédigé par Léon Blum plaide pour un État actif en matière de régulation conjoncturelle : « On ne doit pas demander à l’État de dépenser moins mais de dépenser mieux et davantage. Dût-on renoncer pour quelques années à l’équilibre budgétaire, augmenter momentanément le déficit, recourir à de nouveaux emprunts, la nation doit s’ouvrir à elle-même un large crédit pour développer et [...] pour créer son outillage productif, pour exécuter sa réfection morale et matérielle2. »




  Cette poussée volontariste se retrouve au plan structurel. Le parti de Léon Blum entend mettre un terme à la collusion entre capitalisme et État. À court terme, la nationalisation des services publics (assurances, sucres, pétroles, alcools), des « monopoles de fait » (mines, chemins de fer, engrais) voire des banques lui apparaît comme le plus sûr moyen de parvenir à ses fins3.




  Facteurs politiques et sociologiques se conjuguent pour expliquer cette confiance nouvelle dans le Léviathan. La naissance de la Section française de l’Internationale communiste (SFIC), consécutive à la scission du congrès de Tours en décembre 1920, est le premier d’entre eux. Les communistes ayant repris à leur compte le discours marxiste de l’État bourgeois à abattre, la SFIO « se retrouv[e] [...] plus libre pour appréhender [...] les transformations de l’État moderne4 ». En interne, le rôle de Léon Blum, appuyé par son ami Vincent Auriol, est décisif dans la construction d’une pensée positive sur le rôle de la puissance publique en régime capitaliste. Son choix d’une opposition parlementaire constructive, respectueuse des institutions démocratiques, permet au parti d’utiliser les ressources offertes par la République pour défendre les intérêts des travailleurs. La Chambre des députés devient pour les élites socialistes un foyer d’acculturation aux techniques modernes de législation financière et fiscale5. Les mutations sociologiques de la SFIO jouent également à plein dans cette révolution culturelle vis-à-vis de l’État. La défense des idéaux républicains d’égalité et de laïcité accroît l’audience du parti dans la petite et moyenne fonction publique6, et une nouvelle génération de techniciens, en rupture avec l’orthodoxie libérale, rejoint ses rangs au tournant des années 1930.




  La Grande Dépression vient toutefois perturber ce processus de conversion à l’État fort. À la SFIO, comme d’ailleurs à la CGT, les débats se cristallisent autour du planisme. Nombre de jeunes socialistes – dont Marcel Déat – sont séduits par les idées de l’intellectuel socialiste belge Henri de Man. Pour ce dernier, le socialisme démocratique passe par une économie mixte, où l’État peut intervenir dans le secteur privé au nom de l’intérêt général sans toutefois fausser les mécanismes de la concurrence7. Le rejet de la greffe planiste par la direction de la SFIO s’explique bien davantage par le contexte international que par une quelconque animosité de principe. Le rassemblement des gauches est une condition nécessaire pour lutter efficacement contre le fascisme. Or communistes et radicaux sont hostiles, pour des motivations diamétralement opposées, à une mainmise trop prononcée de l’État sur l’économie. La SFIO se voit donc contrainte de mettre en sourdine ses revendications dirigistes. La plupart des réformes de structure du programme socialiste sont absentes du programme du Rassemblement populaire. La politique économique et financière du gouvernement Blum reste frappée du sceau libéral.




  L’échec des politiques déflationnistes à sortir l’Europe de l’ornière, puis la collaboration de la majorité du patronat français avec l’occupant, entraînent le retour en grâce du dirigisme. Les projets socialistes de la clandestinité, qui inspirent fortement le programme du CNR (15 mars 1944)8, s’accordent sur la nécessité d’un État producteur, planificateur et régulateur pour reconstruire le pays une fois la guerre terminée. À la Libération, le dirigisme apparaît comme la clé de voûte du socialisme économique. Mais le consensus sur ses vertus s’effrite rapidement à l’épreuve du pouvoir.




  

                Préambule : un État, pour quoi faire (1918-1944) ?


  




  L’entre-deux-guerres, et plus particulièrement les années 1930, conduisent les socialistes à reconsidérer la nature et le rôle de l’État, non seulement au plan politique mais également en matière économique. La première guerre mondiale marque une inflexion décisive. Le socialisme réformiste d’Albert Thomas, sous-secrétaire d’État puis ministre de l’Armement dans les gouvernements d’Union sacrée (1915-1917), impulse un « grand mouvement de conversion des socialistes en faveur de l’État » malgré la marginalisation politique de son principal promoteur9. La définition du rôle économique de l’État dans la production et la planification reste toutefois incertains. Dans les années 1930, l’essor des États forts fascistes, la concurrence communiste et la scission des « néosocialistes » préviennent tout ralliement officiel aux théories planistes en vogue dans les cercles techniciens et intellectuels proches de la SFIO et de la CGT.




  L’expérience de la clandestinité au cours du second conflit mondial lève les ambiguïtés de la décennie précédente. Qu’ils rallient le PS refondé par Daniel Mayer, les différents mouvements de la Résistance intérieure ou la France libre10, les résistants socialistes partagent désormais une conviction commune : l’État producteur et planificateur doit jouer un rôle central dans l’organisation de l’économie une fois le territoire libéré.




  

    Planisme de cœur ou libéralisme de raison ? Les hésitations de l’entre-deux-guerres


  




  Dans les années 1920, la SFIO s’assimile de plus en plus à l’État républicain. Tous ses programmes économiques appellent à de profondes réformes de structures. Si dirigeants et experts, s’inspirant de Léon Blum, privilégient dans leurs écrits et dans leurs discours le concept de socialisations, il s’agit bien, en pratique, de nationalisations dans la continuité des débats d’avant-guerre11. Certaines d’entre elles (assurances, sucres, pétroles, alcools) sont exigées pour mettre un terme à l’arbitraire des prix pratiqués par les trusts. D’autres (mines, chemins de fer, engrais) s’imposent pour rendre à la collectivité la direction de la production du pays12. Avant la crise des années 1930, cependant, les socialistes privilégient les problèmes de court terme, au premier chef la fiscalité, dont la résolution permettrait d’améliorer les conditions de vie des travailleurs13. L’attachement des Français au libéralisme, attesté par la victoire du Bloc national en 1919, la naissance du PCF et la reprise industrielle rapide après la crise conjoncturelle de 1920-1921 les dissuadent d’insister trop lourdement sur les réformes de structures. Le plaidoyer pour les nationalisations bancaires reste ainsi fort discret avant 193414. L’accent mis sur les problèmes de court terme relève également d’un choix doctrinal. Au congrès de Tours, Léon Blum a réaffirmé la finalité révolutionnaire de la SFIO, prévenant par là même tout projet de réorganisation globale de l’économie – et de l’État – à l’intérieur du système capitaliste15.

OEBPS/Images/img02.jpg
Pour vivre mieux
lutter
confre le chomage

Par

m Le retour aux 40 heures
m La refraite a 60 ans

Avec

le PARTI SOCIALISTE
7 bis, place du Palais-Bourbon
75007 PARIS






OEBPS/Images/img01.jpg





OEBPS/Images/couverture.jpg
Les socialistes francais
et I'économie (1944-1981)
Une histoire économique du politique

Mathieu Fulla

SciencesPo
LES PRESSES





OEBPS/Images/couverture1.jpg
Histoire

Mathieu Fulla

LES SOCIALISTES FRANCAIS ET L'ECONOMIE
(1944-1981)
Une histoire économique du politique

La critique n'est pas nouvelle. Apparue dés I'« échec » du Front
populaire, elle est revenue depuis comme une antienne : les socialistes
frangais seraient incompétents en matiére économique. Mais ne
s'agit-il pas d'un stéréotype ?

S'appuyant sur des sources et des témoignages inédits, Mathieu Fulla
entreprend d'analyser les programmes économiques du parti socialiste,
depuis les discussions entre experts jusqu'a leur intégration dans les
discours partisans. Il propose ainsi une histoire économigue du poli-
tique qui éclaire les débats actuels au sein de la gauche. Au fil de cet
ouvrage, le lecteur apprendra notamment que, dés 1936, Léon Blum
pratiquait la « détente fiscale » chére a Pierre Moscovici. Quant aux
déclarations énamourées de Manuel Valls ou d'Emmanuel Macron aux
entreprises, la perspective historique permet d'y voir, plutot que I'acte
de naissance d'un « social-libéralisme a la frangaise », 'avénement
d'un socialisme qui tend a préférer I'offre productive au relevement du
pouvoir d'achat des classes populaires.

Membre permanent du Centre d'histoire de Sciences Po (CHSP), Mathieu Fulla est
agrégé et docteur en histoire. Il enseigne & Sciences Po.
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tali, Pierre Mauroy, Michel Rocard, Jean-Pierre Cot, Jacques Delors, © Alain Longeaud, 1976.
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